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La formation professionnelle  
au service de l’employabilité… 
 

En choisissant de réduire les enseignements généraux pour leur 
substituer un temps plus long de stage en entreprise, le projet 
d’Emmanuel Macron pour le lycée professionnel renonce à ce qui 
devrait être la finalité de l’école pour toutes et tous nos élèves : 
transmettre les savoirs et la culture commune et construire le 
jugement raisonné qui permettent à chacun de faire des choix 
citoyens éclairés.  
Le projet Macron abandonne aussi les perspectives d’un 
enseignement professionnel fondé sur une culture de métier pour 
lui préférer des compétences morcelées permettant à la 
travailleuse ou au travailleur d’effectuer des tâches multiples dans 
les conditions de leur plus forte rentabilité. Pour l’employeur, 
l’acceptation par le travailleur des contraintes de l’employabilité 
devient plus importante que sa capacité à exercer un métier.  
Cela suppose une vision totalement polarisée de l’emploi.  
D’un côté une élite, hautement spécialisée et aux qualifications 
élevées.  
De l’autre des travailleuses et des travailleurs dotés des seules 
compétences de base et capables d’accepter d’être adaptables et 
flexibles comme dit la langue néolibérale. Pour celles et ceux-là, le 
choix de la réforme engagée est désormais clair : l’acceptation 
d’une destinée au service des profits de l’entreprise plutôt que 
l’émancipation par la culture.  Ce que les travaux de recherche de 
Christian Laval ou Nico Hirtt nous annonçaient est désormais à la 
porte de nos classes : l’école, vecteur de la croissance et de la 
compétitivité et lieu d’incorporation des normes néolibérales… 

 
Paul Devin, Réseau Ecole
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DOSSIER : ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

 
Formation professionnelle, un enjeu de société 
article publié dans Économie et Politique, septembre-octobre 2022 

 
Emmanuel Macron, lors de son discours du 13 septembre, 
a annoncé les grandes lignes d’une réforme de la voie 
professionnelle. 
Dès le collège, le « monde de l’entreprise » viendra 
expliquer ce qu’est « la réalité du monde du travail », la 
formation en apprentissage sera développée, la carte des 
formations revue pour répondre aux besoins du tissu 
économique. Il y aura davantage de semaines de stages au 
détriment des enseignements généraux et des 
enseignements professionnels en lycée. 
Sous couvert de renforcer la voie professionnelle, que celle-
ci ne soit plus choisie par défaut, le président de la 
République poursuit a contrario un seul objectif : répondre 
aux besoins du patronat. 
C’est donc en réalité une conception archaïque et libérale 
de la voie professionnelle avec le renforcement de 
l’individualisation des parcours de formation. Les volumes 
horaires des enseignements seront laissés à l’appréciation 
des établissements, la carte des formations bâtie en 
fonction des besoins en main-d’œuvre de l’entreprise sur 
un territoire donné. 

 

La journée d’action du 18 octobre dernier dans 
l’enseignement professionnel est historique par l’ampleur 
de la mobilisation des personnels 
L’inquiétude est grande de voir disparaître l’ambition d’une 
perspective émancipatrice de l’école pour 680 000 jeunes, 
pour beaucoup issus de familles populaires, mais aussi celle 
d’une visée qui considère le travail comme émancipateur. 
En réduisant l’apprentissage d’un métier à des gestes 
techniques, en réduisant l’offre de formation aux besoins 
immédiats en main d’œuvre du tissu économique, en 
réduisant la formation professionnelle a des savoirs 
techniques et un bagage minimal sur le plan des 
enseignements généraux, le gouvernement applique en fait 
de vieilles recettes censées résoudre une triple équation : 
enrayer le chômage des jeunes, répondre aux besoins en 
main d’œuvre de l’entreprise à moindre coût, individualiser 
les parcours de formation pour que la concurrence dans la 
formation, puis sur le « marché du travail » soit la règle 
absolue. 
Le lycée professionnel est depuis toujours au cœur de la 
contradiction entre besoins patronaux immédiats, volonté 
de rentabilité à court terme du capital exacerbés en temps 
de crise et l’enjeu de société de développer une visée 
émancipatrice de l’école et du travail, relever les défis que 
posent les crises multiples que nous vivons. 

Plus de 680 000 jeunes sont concernés, soit 43 % des jeunes 
en âge d’être au lycée. Élèves de lycées professionnels ils 
sont à 72 % des enfants d’ouvriers, d’employés. Souvent 
orientés par défaut, le lycée professionnel, l’école, reste 
encore malgré tout, pour eux, la promesse d’un avenir 
meilleur et le lieu d’acquisition d’une culture commune. 
L’école reste pour ces jeunes le lieu de l’apprentissage de 
compétences professionnelles et générales guidées par 
l’ambition de leur donner les moyens d’exercer leur 
citoyenneté de manière libre et responsable, dans leur vie 
et aussi dans l’exercice de leurs futurs métiers. L’école est 
aussi le lieu où on apprend à apprendre avec un ensemble 
de compétences indispensables pour suivre une formation 
professionnelle qui saisisse les mutations au travail, les 
enjeux de civilisation qui en découlent dans une visée non 
seulement émancipatrice pour les individus, mais de 
transformation de la société, des modes de production et 
de gestion des entreprises. 

 

L’apprentissage présenté comme une voie de réussite, 
qu’en est-il ? 
Il ne s’agit pas ici d’en faire le procès mais de rétablir 
quelques vérités. 
D’abord, il faut rappeler que la place d’un jeune de 15 ans 
n’est pas au travail. Par conséquent on ne peut considérer 
de la même manière l’apprentissage pour les mineurs et 
celui qui concerne de jeunes majeurs qui, après une 
scolarité en établissement sanctionnée par un diplôme se 
tournent vers l’apprentissage pour l’obtention d’un 
diplôme supérieur et qualifiant. 
Ensuite, on ne peut nier que l’obtention d’un contrat 
d’apprentissage est très fortement orientée par des effets 
de préjugés genrés, de discriminations, à l’instar des 
discriminations à l’embauche, parfois de racisme alors que 
le lycée accueille tous les élèves. 
Le lycée professionnel, l’orientation faite par l’éducation 
dans les filières professionnelles ne sont pas pour autant 
exempts des effets des discriminations qui existent dans la 
société, les inégalités sociales de réussite scolaire les 
amplifient. Néanmoins un établissement, des professeurs 
ne choisissent pas leurs élèves, un patron oui. 8 % des 
jeunes en lycée pro sont de familles originaires d’Afrique du 
Nord, ils ne sont que 1 % en apprentissage pour ne citer que 
cet exemple. 
On vante souvent le taux de réussite aux examens 
diplômants de l’apprentissage : en CAP, toute filière 
confondue il est de 69 % contre 71 % en lycée pro, et ne 
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sont comptés dans ces statistiques que les élèves qui se 
présentent à l’examen. On ne dit rien des abandons, des 
S’agissant de l’accès à l’emploi, 50 % des apprentis ayant 
obtenu un diplôme ne sont pas gardés dans l’entreprise ou 
ils ont effectué leur formation. On ne peut nier qu’avec les 
aides publiques l’apprenti représente une main d’œuvre 
quasi gratuite qui une fois le diplôme obtenu, ou non, est 
remplacée par un nouvel apprenti. 
Si l’apprentissage est un succès, c’est d’abord un succès 
quantitatif, +114 % de contrats d’apprentissage signés 
entre 2017 et 2021 dopé par les aides publiques et les 
mesures imposées par le ministre Blanquer. Sur un 
territoire donné, il est aujourd’hui impossible de suivre une 
formation à certains métiers en dehors du privé ou de 
l’apprentissage. En 2022 nous en sommes à 750 000 
contrats d’apprentissage en cours, contre 400 000 environ 
en 2017. Ce nombre à lui seul explique la baisse annoncée 
du chômage des jeunes depuis 2018. Il y a d’ailleurs un 
grand risque qu’en fonction du manque de main d’œuvre 
dans telle ou telle filière, on ne propose plus aux jeunes, 
apprentis ou lycéens, au travers d’une refonte de la carte 
des formations, que des contrats dans des filières en 
recherche de salariés. Or, s’il faut répondre aux besoins de 
la société en termes de travail, ces besoins ne peuvent se 
résoudre aux seuls intérêts immédiats d’un territoire ou du 
patronat au risque de cantonner une partie de la jeunesse 
à un horizon bouché. Un jeune a le droit de choisir sa 
formation, l’objectif de la réforme de l’enseignement 
professionnel rejoint celui de la refonte de l’assurance 
chômage, de l’allongement de l’âge de départ en retraite, 
du refus de la hausse des salaires : faire travailler les gens le 
plus longtemps possible en les payant le moins possible. Et 
pour ces jeunes, ce qui leur est promis c’est d’être 
employable de 15 à 65 ans. 
Pour conclure sur le sujet de l’apprentissage, 30 % des 
jeunes en lycée pro ont rompu un contrat d’apprentissage 
et les jeunes les plus en difficultés à l’école se voient 
proposer moins de contrats d’apprentissage que les autres. 
Ce n’est donc pas cette voie qui accueille les élèves de lycée 
professionnel en échec, c’est en fait souvent le contraire qui 
se produit. 

 

Quel avenir pour l’enseignement professionnel ? 
L’enseignement professionnel doit être transformé, au 
même titre que l’école dans son ensemble et avec une 
visée : la lutte contre les inégalités sociales de réussite 
scolaire et l’élévation du niveau de connaissance de toute 
une classe d’âge. C’est l’originalité du projet communiste 
pour l’école. 
Ce projet s’inscrit aussi dans une visée de transformation de 
la société. Et notamment dans une conception 
émancipatrice de l’école, mais aussi du travail. Les élèves de 
lycée professionnel sont au centre d’un champ de bataille 
ou s’affrontent les intérêts immédiats du patronat, et les 

enjeux et défis de la société sur le plan écologique, social et 
démocratique. 
Au lieu d’attaquer la voie professionnelle, l’enseignement 
professionnel, l’enseignement agricole public, il faut 
revaloriser cette voie et donc aussi ces métiers et cela passe 
bien sûr par la rémunération, les conditions de travail, la 
nature des contrats proposés mais aussi par des diplômes 
nationaux qui ouvrent la porte à des métiers mais aussi des 
droits en tant que travailleur·ses. 
Comment un futur salarié peut-il acquérir les compétences 
nécessaires pour que les forces productives relèvent les 
défis sociaux et environnementaux de notre temps quand 
les forces de l’argent s’avèrent incapables de relever ces 
défis et pire, nous entraînent de crises en crises vers 
l’abîme ? 
Sans attendre, il y a besoin de redonner des moyens à la 
voie professionnelle et du temps aux élèves. C’est la raison 
pour laquelle nous proposons de repasser à l’obtention 
d’un bac pro en quatre ans au lieu de trois, temps 
nécessaire pour l’acquisition d’une culture commune en 
même temps que des compétences professionnelles, ce 
que n’ont pas les élèves d’enseignement général, pas plus 
qu’ils n’ont de périodes de stages indispensable pour 
découvrir petit à petit le monde du travail. Et c’est la raison 
pour laquelle nous disons que l’État doit engager un grand 
plan de refonte de l’Éducation nationale réunifiée de la 
maternelle à l’université, dans des établissements publics et 
laïcs, avec des personnels sous statut de la fonction 
publique d’État, formés et ayant les moyens d’exercer leur 
métier. 
La société se doit d’avoir de l’ambition pour l’enseignement 
des matière générales mais aussi des matières 
professionnelles avec dans de nombreux domaines des 
transformations profondes et des enjeux comme ceux de 
l’écologie, de la réindustrialisation de notre pays, de 
nouveaux modes de développement. C’est aussi le cas pour 
les métiers de l’aide à la personne, de la santé, des services, 
mais aussi de l’agriculture et de l’agro-alimentaire. Que dire 
encore des salariés de l’aéronautique, de la filière 
automobile, de l’énergie, des métiers du bâtiment et de la 
construction, des métiers de la mer ? 
Élever le niveau de connaissance d’une classe d’âge, relever 
les défis de notre temps par le travail sont deux ambitions 
intimement liées, tout comme l’ambition, pour y parvenir, 
de l’éradication du chômage par la construction progressive 
d’un système de sécurité d’emploi et de formation, et la 
lutte contre les inégalités sociales de réussite scolaire, qui 
appellent des ruptures et des transformations profondes de 
l’école et de notre système de production et d’échange. 
 

Sébastien LABORDE 
membre du comité exécutif national du PCF 
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DOSSIER : ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

 
La réforme du lycée professionnel : les communistes disent non ! 
 
Cynique et injuste 
Communiqué de presse du PCF, 17 octobre 
« Sous couvert d’une réforme de l’enseignement professionnel, le 
gouvernement entend développer le modèle de l’apprentissage, 
présenté comme capable de résoudre l’ensemble des problèmes. Ce 
modèle s’avère en réalité bien moins pertinent que la formation en 
lycée et particulièrement pour les jeunes qui rencontrent des 
difficultés. 
Le projet gouvernemental cible les besoins immédiats des entreprises 
vers des métiers particulièrement pénibles et peu valorisants exercés 
dans le cadre d’emplois précaires et peu rémunérés. Il privilégie 
l’intérêt immédiat des entreprises au mépris d’une valorisation de la 

formation professionnelle fondée sur l’intérêt général. 
Le lycée professionnel est pourtant le lieu essentiel pour former à des 
métiers capables de répondre aux défis de la période : transition 
environnementale, révolution énergétique, réindustrialisation ou 
encore de tous les métiers de services à la personne. Il le pourrait à 
condition de lui en donner les moyens. Il est le seul lieu qui permet une 
formation générale indispensable, une culture commune, apte à 
développer les capacités de jugement raisonné et les connaissances 
nécessaires à l’exercice des droits et de la citoyenneté. 
En affirmant un développement conjoint du temps de formation 
générale et du temps de stage en entreprises laissé à l’arbitrage local, 
le gouvernement ne peut ignorer qu’au vu des moyens d’enseignement 
dont ils disposeront, les établissements seront contraints à diminuer 
davantage encore l’enseignement général. De plus, la réduction du 
temps scolaire de l’élève risque de fortement réduire les projets 
culturels, artistiques et sportifs. 
Elle nuira à la réussite de toutes celles et ceux qui ont besoin 
d’accompagnements importants pour dépasser leurs difficultés et 
contribuera donc à augmenter les inégalités. 
Enfin, la réforme gouvernementale est celle d’une libéralisation qui, à 
terme, livrera progressivement les cartes de formations, la définition 
des contenus d’enseignement et la responsabilité de la diplomation aux 
volontés des seuls employeurs. 
Le PCF soutient le mouvement des personnels et des lycéens, des 7 
fédérations syndicales de l’enseignement professionnel, mobilisés ce 
18 octobre. 
Nous proposons à l’inverse des mesures gouvernementales de le 
renforcer dans ses finalités éducatives et émancipatrices. Il en va de la 
capacité de ces jeunes à pouvoir exercer leur citoyenneté par l’exercice 
d’un jugement raisonné et l’appropriation d’une culture commune. Il 
en va aussi de leur capacité à défendre leurs droits tant comme 
citoyennes et citoyens que comme travailleuses et travailleurs. 
Le lycée professionnel est un outil majeur pour l’avenir. 
Les besoins sont immenses. Ils appellent à la formation de travailleuses 
et travailleurs capables d’accompagner une transformation des modes 

de production et en capacité de transformer les 
pratiques dans l’entreprise et le monde du travail. 
Le lycée professionnel a besoin d’être renforcé 
dans son rôle. Il nécessite davantage de 
professeures et professeurs et pour cela des 
mesures capables de renforcer l’attractivité vers 
cette profession par l’amélioration des salaires et 
des conditions de travail. » 
 
 

Impact de la réforme du lycée 
professionnel sur l'avenir des élèves 
Question écrite n° 03528 de M. Fabien Gay 
(CRCE) à la ministre déléguée auprès du ministre 
du travail, JO Sénat 27/10/2022 p.5249 
M. Fabien Gay attire l'attention de Mme la 
ministre déléguée auprès du ministre du travail, 
du plein emploi et de l'insertion et du ministre de 
l’Éducation nationale et de la jeunesse, chargée 
de l'enseignement et de la formation 
professionnels sur le projet de réforme de la voie 
professionnelle, dont le Gouvernement prévoit 

l'entrée en vigueur en septembre 2023.  
Construit dans l'idée de rapprocher le lycée 
professionnel du modèle de l'alternance, ce 
projet de réforme se fonde essentiellement sur le 
doublement des périodes de stage que les élèves 
sont tenus d'accomplir dans l'année. Cette 
réorganisation induit nécessairement une 
révision du programme scolaire des lycées 

professionnels.  
De toute évidence, il est certain que 
l'accroissement du temps dédié aux stages 
professionnels conduira en contrepartie à la 
diminution des heures d'enseignement. Or, les 
élèves scolarisés en lycée professionnels ont, 
comme tout autre lycéen ou lycéenne, besoin de 
maîtriser les savoirs fondamentaux que ces 
heures d'enseignement leur permettent 

précisément d'acquérir.  
À cet égard, il est important de rappeler que ces 
heures d'enseignement équipent les élèves de 
lycée professionnel d'un bagage de connaissances 
qui leur permet, dans la suite de leur parcours de 
vie, de faire le choix d'une réorientation si telle est 
un jour leur volonté. En outre, la maîtrise de ces 
savoirs leur confère la possibilité de s'inscrire par 
la suite dans un cursus d'études (BTS, licence, 
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etc,) et de se réorienter si ils ou elles se le souhaitent.  
Or, en l'état actuel du projet de réforme, le doublement des périodes 
de stage aura pour conséquence d'hyperspécialiser les élèves et ce, dès 
leurs années de lycée. Dans un contexte de sélectivité des études 
supérieures toujours plus accrue, en particulier du fait de la mise en 
place de Parcoursup, la possibilité pour les élèves de lycée 
professionnel de s'inscrire en BTS ou en licence s'en trouvera dès lors 

considérablement affectée.  
À cela s'ajoute la perspective revendiquée par le projet de réforme de 
faire correspondre la formation des élèves de lycée professionnel avec 
les secteurs de l'économie les plus touchés par un déficit de personnel. 
Il s'agit notamment des métiers de l'aide à la personne, de la 

restauration et du bâtiment.  
Or, la pénurie de personnel rencontrée dans ces secteurs ne vient 
aucunement des modalités actuelles d'enseignement en lycée 
professionnel. Elle est intrinsèquement liée aux rémunérations 
précaires imposées à ces travailleurs et travailleuses, en comparaison 
des conditions de travail difficiles qui caractérisent pourtant leurs 

métiers.  
Dès lors, la perte d'attractivité de ces métiers ne peut avoir pour 
solution qu'une revalorisation conséquente des salaires et une 
amélioration des conditions de travail. Or, le projet de réforme du lycée 
professionnel semble plutôt tendre vers la mise à disposition de 
lycéennes et lycéens – dont les stages ne sont pas rémunérés – dans 
ces secteurs en tension, comme en témoigne l'importante 

augmentation de leur volume d'heures de stages.  
À cela s'ajoute la réduction de leurs chances d'accéder à des études 
supérieures et à des réorientations, qui limitera indéniablement leur 

possibilité de changer de métier si ils et elles le souhaitent un jour.  
Au regard de ces éléments, il semblerait que ce projet de réforme soit 
davantage réfléchi pour pallier la perte d'attractivité de certains 
secteurs sans augmenter les salaires. Ce constat est d'ailleurs renforcé 
par l'opposition unanime des syndicats de l'enseignement 

professionnel à ce projet de réforme.  
Il souhaite ainsi savoir si le Gouvernement compte faire aboutir ce 

projet de réforme. En attente de réponse du Ministère auprès du 
ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion et du ministre de 
l’Éducation nationale et de la jeunesse, chargé de l'enseignement et de 
la formation professionnels. 
 
 

 

Réforme du lycée professionnel 
Question au gouvernement de Pierre Dharréville, député GDR, 8 
novembre 2022 
 
Une réforme se prépare, celle du lycée professionnel, qui concerne 28 
% des lycéens. La responsabilité de leur formation migrerait du 
ministère de l’éducation nationale vers le ministère du travail. 
Le doublement annoncé des périodes de stage vise à rapprocher cette 
voie de celle de l’apprentissage et à éviter qu’elle lui fasse trop de 
concurrence. Il entraînera la perte de 380 heures de cours, au 
détriment de l’enseignement général comme de l’enseignement 
technique. 
Une telle réforme affaiblirait la qualité de la formation, la valeur et le 
caractère national du diplôme, sacrifierait une nouvelle fois le suivi des 

jeunes en stage et rendrait plus difficile l’accès à 
des études supérieures. En donnant aux forces 
économiques le pouvoir sur la formation de ces 
jeunes, le Gouvernement cherche à promouvoir 
une logique de cases à remplir, où le lycée 
professionnel ne formerait plus à un métier, mais 
à des tâches répondant à un besoin immédiat. 
La place de ces jeunes n’est pas au travail dans 
une entreprise, avec un patron s’ils ont la chance 
d’en trouver un, mais à l’école avec les profs, les 
copines et les copains, une école qui leur donne 
les moyens de comprendre, d’agir, de s’épanouir 
dans toutes les dimensions de leur vie. 
Ce projet de réforme marque un renoncement 
éducatif, un affaiblissement de l’action publique 
pour les jeunes qui en ont le plus besoin. Il 
accentuera encore le tri social. 
Ces jeunes ont « droit à l’entière croissance », 
comme l’écrivait Jean Jaurès. C’est pour eux que 
62 % des personnels des lycées professionnels 
étaient en grève le 18 octobre. Un nouveau 
mouvement se prépare le 17 novembre. Le 
malaise est très profond, dans un contexte de 
crise qui frappe l’ensemble de l’éducation 
nationale. 
À l’heure où il faudrait revaloriser les métiers du 
travail manuel, le lycée professionnel n’est-il pas 
un lieu essentiel, au cœur des grands enjeux de la 
société et de ses mutations ? Des concertations 
ont péniblement été lancées quant aux modalités 
de mise en œuvre du projet, mais non quant à son 
bien-fondé. Comment sera débattu et décidé 
démocratiquement -j’insiste sur ce mot- l’avenir 
du lycée professionnel ? 
 

 

Respect pour les élèves  
de l’enseignement professionnel 
Vœu du groupe CRCE au Sénat, 15 novembre 
2022 
Le débat sur l’enseignement professionnel 
organisé au Sénat à la demande du groupe Les 
Républicains permet de revenir sur le bilan des 
dernières réformes qui ont touché cet 
enseignement. 
Des réformes ont déjà fait perdre beaucoup 
d’heures de cours aux lycéens de l’enseignement 
professionnel, particulièrement dans les 
disciplines générales.  
Résultat, les élèves de CAP n’ont plus qu’1h30 de 
Français hebdomadaire, par exemple.  
Vous envisagez d’augmenter de 50% les périodes 
de stage en milieu professionnel. Cela se 
traduirait inévitablement par une nouvelle 
réduction de la formation théorique.  
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Mesurez-vous les conséquences d’un tel choix, alors-même que les 
élèves de l’enseignement professionnel ont besoin des enseignements 
généraux car ils en sont souvent les plus éloignés.  
Comment ceux qui le souhaitent pourraient-ils poursuivre des études 
supérieures à l’issue d’un tel cursus ?  
Et comment d’ailleurs envisager sérieusement l’augmentation 
significative des périodes en entreprise quand on sait la difficulté de 
trouver des terrains de stage ?  
Vous dites également vouloir augmenter la rémunération des stages 
pour l’aligner sur celles des apprentis.  
Les apprentis - à la différence des stagiaires qui perçoivent une 
gratification et sont sous statut scolaire - sont salariés de l’entreprise 
qui les embauchent. Ils perçoivent à ce titre un salaire. 
Quel sera le statut des lycéens ? Qui les rémunérera ? Combien et 
comment ?  
Les élèves des lycées professionnels, qui représentent plus du quart des 
lycéens de notre pays, méritent d’être traités à égale dignité de ceux de 
la voie générale.  
Enfin, depuis juin dernier, un décret permet aux enseignants des lycées 
professionnels d’enseigner en Lycée Général et Technologique et en 
Collège avec l’avantage que ceux-ci dispensent deux matières 
différentes.  
Cette réforme serait-elle une manière inavouée de faire face à la crise 
de recrutement que nous connaissons dans l’éducation nationale en 
raison de la faiblesse des salaires et du manque de reconnaissance des 
enseignants ? 
 
 

Contre la casse  
de l’enseignement professionnel 
Communiqué de presse du Groupe Communiste et Citoyen de Paris, 
19 octobre 2022 
Alors que le projet de réforme affiche la volonté du gouvernement de 
déplacer la formation professionnelle de l’école vers l’entreprise, sept 
lycées professionnels parisiens sont menacés de fermeture par 
Madame Pécresse. 
Sans concertation avec le personnel et les organisations syndicales, les 
fermetures prévues pour la rentrée 2023 sont annoncées par le 
Rectorat aux proviseurs des établissements concernés : Georges-
Brassens (XIXe), Armand-Carrel (XIXe), Suzanne-Valadon (XVIIIe), 
Charles-de-Gaulle (XXe), Brassaï (XVe), l’annexe du lycée Théophile-
Gautier située dans le XIIe, et l’annexe située dans le XIVe du lycée 
Lucas-de-Nehou. 
Ces fermetures pourraient affecter 750 lycéen·nes, particulièrement 
issu·es des classes populaires. Sans concertation avec les élèves, ni avec 
la communauté éducative, ces fermetures ont toutes les chances de 
multiplier les dysfonctionnements déjà constatés dans la gestion par la 
Région du service public d’enseignement. 
Devançant le plan du gouvernement, Valérie Pécresse renforce la casse 
du service public de l’éducation. Elle poursuit au niveau régional les 
résultats de sa logique libérale amorcée en tant que ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche sous Nicolas Sarkozy. 
Le Groupe Communiste et Citoyen de Paris se joint aux organisations 
syndicales de l’Education Nationale et aux élu·es de gauches et 

écologistes au Conseil régional d’Île-de-France 
pour demander à la Présidente de Région de 
clarifier ses intentions et de renoncer à ces projets 
de fermeture d’établissements. 
L’austérité a un coût pour nos enfants et pour nos 
enseignants. Pour un service public digne et des 
qualifications de haut niveau, la voie de 
l’enseignement professionnel doit être renforcée 
et les investissements nécessaires doivent être 
alloués. 
 

Le dernier numéro de Carnets Rouges 
A droite toute ?  

L’école publique menacée  
par les idéologies réactionnaires 

 

 
Cliquez sur l’image pour télécharger 

 
 

 

 
Un projet communiste  
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DOSSIER : ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

 
Des femmes qui tiennent la campagne 
 

 L’enquête sociologique de Sophie 
Orange et Fanny Renard sur les 
parcours des jeunes femmes d’origine 
populaire en milieu rural, présentée 
dans le livre « Des femmes qui 
tiennent la campagne » paru en 2022 
aux éditions La Dispute, est riche 
d’enseignements sur les enjeux liés à 
l’offre de formation professionnelle 
initiale. Elle révèle notamment deux 

types de différenciation à l’œuvre, une liée au type de 
territoire habité, rural ou urbain, l’autre liée au genre, à 
partir desquelles il est possible de construire des 
propositions concrètes pour un égal accès à une formation 
professionnelle choisie et qualifiante. 
L’offre de formation professionnelle est d’abord plus 
dispersée et parcellaire en milieu rural qu’en milieu urbain. 
Ainsi, alors que les communes rurales n’accueillent que 4% 
des formations post-troisième, elles connaissent une sur-
représentation relative des diplômes professionnels liés au 
service à la personne, avec 24% des CAP ou BEP contre 18% 
dans les agglomérations de plus de 200 000 habitants. 
C’est la filière la plus représentée en milieu rural. 
L’offre de formation en milieu rural se caractérise en outre 
par une concurrence plus importante de l’enseignement 
privé : lycées privés sous contrat ou hors contrat, mais 
également maisons familiales rurales, auxquelles on 
pourrait ajouter les écoles de production. La concurrence 
entre les établissements pour attirer les élèves renforce le 
poids de l’orientation, qui peut être dominée par des 
dispositifs mis en place par les acteurs privés comme les 
chambres consulaires, contribuant à reléguer ou 
invisibiliser l’offre de formation publique. 
Les parcours scolaires professionnels des jeunes vivant en 
milieu rural sont ainsi marqués très tôt par le besoin de 
mobilité, si bien que le bac est souvent un horizon de fin 
des études. La spécialisation des lycées professionnels et la 
rareté des filières les plus convoitées augmentent, par 
rapport à l’enseignement général, la distance à parcourir 
pour suivre les études de son choix. Elle peut s’avérer 
importante et quotidienne lorsque les établissements ne 
sont pas dotés d’internat. Elle contraint parfois à se 
rabattre sur des études non choisies. 
L’enseignement professionnel est également marqué par 
une plus grande diversité des formations accueillant 

principalement les jeunes hommes. Alors que 41 
spécialités accueillent plus de 80% des garçons scolarisés 
en bac professionnel, elles sont seulement 7 à accueillir la 
même proportion de filles. Ces spécialités féminines, 
moins nombreuses, sont en outre moins structurées en 
filières permettant des parcours qualifiants linéaires, en 
raison de la pluralité des ministères de tutelle (Education 
nationale, agriculture, santé). Ainsi le débouché le plus 
courant d’un baccalauréat professionnel AASP 
(Accompagnements, soins et services à la personne) de 
niveau 4 est l’obtention du diplôme d’état d’aide-
soignante de niveau inférieur. 
 
Ces différents constats sont des points d’appui précieux 
pour construire des axes d’intervention politique dans le 
champ de la formation professionnelle. Sans attendre la 
réunification de l’ensemble des établissements au sein des 
ministères publics, il est possible d’agir pour développer la 
qualification des jeunes scolarisés dans l’enseignement 
professionnel, en diversifiant l’offre de formation sur 
l’ensemble du territoire national et en la structurant mieux 
en filières de formation conduisant à des titres de niveau 
2, par l’implantation nouvelle de BTS par exemple, 
notamment en milieu rural. Les équipes éducatives des 
lycées professionnels publics sont souvent porteuses de 
propositions de développement de l’offre de formation, 
sur lesquelles il est possible de s’appuyer. Quant à 
l’orientation scolaire, on mesure l’enjeu à en refaire une 
grande compétence nationale intégrée et assurée par des 
personnels sous statut de la fonction publique, sa 
régionalisation introduite par la loi pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel de 2018 ayant conduit à 
l’introduction de nouveaux acteurs privés tendant à 
affaiblir l’enseignement public sous statut scolaire. 
En matière de formation professionnelle initiale comme 
dans bien d’autres domaines de l’intervention publique, 
des articulations sont à trouver entre unicité du service 
rendu sur l’ensemble du territoire national et 
démocratisation de l’élaboration des besoins. Le transfert 
de compétences aux grandes régions s’avère souvent 
inefficace sur les deux aspects. 
 

Muriel TERNANT,  
SD du PCF du Territoire de Belfort,  

Conseillère régionale Bourgogne-Franche-Comté 
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ACTUALITES  

 
Crise du recrutement  
La situation du recrutement reste particulièrement 
inquiétante dans l’enseignement. Les annonces 
fluctuantes et imprécises faites par le gouvernement sur la 
hausse des rémunérations, sont loin d’avoir donné les 
assurances suffisantes pour que des effets soient 
perceptibles. Et faute d’avoir donné le moindre signe de 
renoncement aux stratégies néomanagériales qui aurait pu 
annoncer la fin des dégradations des conditions de travail, 
les intentions de démission continuent de croître et pour 
une part de plus en plus importante de se concrétiser. 
Les propos institutionnels de réassurance qui affirment 
que tous les élèves disposent de leurs enseignantes et 
enseignants depuis la rentrée sont difficilement crédibles : 
les élèves témoignent dans leurs familles d’enseignements 
non assurés faute de profs ; les responsables syndicaux 
témoignent dans le même sens. Et la moindre vague 
épidémique viendra renforcer cette situation.  
Il faut dire que la baisse du nombre de postes au CAPES se 
poursuit après une perte de plus de 8000 postes pendant 
le quinquennat. Quant à la prolongation des inscriptions au 
CRPE jusqu’au 2 décembre, sera-t-elle insuffisante pour 
compenser les déficits d’attractivité ?  
Pour le PCF, seule une ambition déterminée pour l’école 
permettra de dépasser cette situation des plus 
inquiétantes pour l’avenir des élèves : planification d’un 
recrutement de 90000 enseignantes et enseignants qui 
recevront une formation de niveau bac+5 alliant formation 
disciplinaire universitaire et formation professionnelle et 
leur permettant d’être élèves-fonctionnaires salariés dès 
les pré-recrutements.  
Une ambition qui nécessitera une véritable augmentation 
salariale indispensable pour reconstruire l'attractivité : 
hausses de salaires de 30% et dégel du point d’indice.   
Une ambition qui devra améliorer les conditions de travail 
en renonçant aux stratégies autoritaristes, en allégeant les 
effectifs de classe et en renforçant les équipes 
pluridisciplinaires (médecins scolaires, psychologues, 
enseignantes et enseignants spécialisés, personnels de vie 
scolaire , …) 
 

 

Grèves et mobilisations enseignantes 
En Ecosse, les enseignantes et enseignants se sont 
massivement mis en grève pour revendiquer une hausse 
de salaire de 10%. Le 24 novembre, presque toutes les 
écoles écossaises étaient fermées.  
En Hongrie, suite au licenciement de cinq enseignants pour 
avoir fait grève, les enseignantes et enseignants et leurs 
élèves descendent régulièrement dans la rue pour exiger 
le retour du droit de grève et des augmentations de salaire.  

En Tunisie, ce sont les enseignants contractuels qui 
exigent, par la grève, leur titularisation. 
 

 

AESH : Toujours le même mépris  
Devant l’Assemblée nationale, le ministre Pap Ndiaye 
explique le refus de donner un statut aux AESH par un 
argument fallacieux : puisque seulement 20% des AESH 
ont le baccalauréat, explique-t-il, vouloir les titulariser 
comme des fonctionnaires de catégorie B reviendrait à en 
exclure la plupart. Le problème, c’est que plus de 80% des 
AESH sont titulaires du bac et que l’argument prend dès 
lors l’aspect de ces justifications manipulatrices de 
l’opinion et méprisantes pour les personnes concernées. 
Quant au raisonnement employé, lui aussi, par le ministre 
qui consiste à considérer qu’une part des AESH n’ayant pas 
la nationalité française, vouloir créer un corps de 
fonctionnaires serait excluant…. Une telle logique 
aboutirait vite à la remise en question globale de tout 
statut de fonctionnaire … 
Décidément, pour justifier sa volonté de maintenir la 
précarité des AESH, la rhétorique néolibérale est prête à 
tout !  
 

 

Atteintes à la laïcité :  
transparence et manipulations idéologiques  
Le ministre de l’Éducation nationale a annoncé que les 
statistiques des « atteintes à la laïcité » seraient publiées 
mensuellement « pour davantage de transparence ».  
Mais à la transparence du chiffre, il faudrait que s’ajoute 
celle du commentaire et de l’interprétation. La hausse des 
incidents que la presse a largement commentée, parfois 
avec des termes catastrophistes, est essentiellement due à 
une vague de port de robes longues. On peut sans doute 
s’interroger sur la signification religieuse d’une telle 
volonté vestimentaire mais elle ne peut se confondre avec 
une « influence islamiste qui continue de gangrener 
l’école » comme le dit Raphaël Enthoven dans Franc-
Tireur.  
Rappelons-lui la réalité… 
Parmi les faits signalés, les « atteintes aux valeurs de la 
République » ont représenté moins d’une dizaine de 
situations, pour près de treize millions d’élèves et plus d’un 
million d’agents. Les « empêchements d’enseigner » ont 
concerné moins d’une trentaine de situations. 
Bien sûr, il ne peut être question de minimiser ces 
situations qui doivent être prises en considération avec 
beaucoup d’attention, y compris sur le plan de la 
protection des personnels… mais considérer cela comme 
une « gangrène » constitue une inacceptable 
instrumentalisation idéologique, aux relents nauséabonds 
de racisme et d’exclusion. 
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LES COMMUNISTES ET L’ÉDUCATION 

 
 

Un amendement communiste égalitaire dans la loi Peillon 
 
Dans son article 2, la loi d’orientation et de programmation pour la 
refondation de l’école de la République du 8 juillet 2013, affirme que 
« service public d’éducation reconnaît que tous les enfants partagent la 
capacité d'apprendre et de progresser ».  
Cette affirmation proposée par la Commission de la culture, de 
l'éducation et de la communication a pour origine un amendement1 
déposé par les sénateurs et sénatrices du groupe communiste 
républicain et citoyen : Brigitte Gonthier-Maurin, Michel Le Scouarnec 
et Pierre Laurent.  
Brigitte Gauthier-Maurin en argumente les motifs, dans l’hémicycle2 :  
« Parce que les différences entre les élèves ne sont pas naturelles, mais 
socialement construites, et que l’échec scolaire n’est pas une fatalité, 
l’idée que tous les élèves sont capables d’entrer dans les apprentissages 
scolaires doit, selon nous, être à la base du projet éducatif. 
Les travaux de notre commission ont permis d’introduire dans le projet 
de loi le principe selon lequel le service public de l’éducation « reconnaît 
que tous les enfants partagent la capacité d’apprendre et de 
progresser ». C’est un premier pas qui, nous le savons, n’allait pas de 
soi. 
En effet, affirmer que tous les enfants sont capables d’apprendre 
suppose de rompre avec une conception de l’élève qui fait reposer les 
différences sur des dispositions naturelles, que l’on parle d’« aptitudes » 
ou de « rythmes d’apprentissage propres à chacun » – deux expressions 
dont nous déplorons qu’elles figurent dans le projet de loi. 
Pour nous, affirmer que tous les enfants sont capables d’apprendre et 
de réussir signifie aussi que c’est à l’éducation nationale, donc à l’État, 
de réunir les conditions propres à leur en donner les moyens. Pour cela, 
il est nécessaire de mettre en place des contenus communs et de 
développer une nouvelle posture professionnelle, ce qui exige une 
véritable formation continue des enseignants, en lien étroit avec la 
recherche. 
À nos yeux, ce « tous capables » va donc bien au-delà de l’idée d’une 
l’école bienveillante à l’égard des élèves. Il s’agit d’affirmer que, derrière 
chaque choix pédagogique, il y a des choix politiques, même si ceux qui 
enseignent ou éduquent n’en sont pas toujours conscients. Refuser tous 
les fatalismes, qu’ils soient d’ordre économique, culturel ou social, 
implique de poser un autre regard sur l’échec scolaire et de s’interroger 
sur la nature de ce qui fait difficulté. Autrement dit, il faut interroger les 
implicites et les prérequis scolaires qui ne font pas sens immédiatement 
chez tous les élèves, au lieu de rejeter la responsabilité des problèmes 
sur les élèves dits « en difficulté » – comme si la difficulté était en eux – 
ou sur les enseignants. 
C’est pourquoi l’école doit donner à tous, dès la maternelle, ce que 
certains ont pu commencer à acquérir au sein de leur milieu social et 

familial. Car devenir élève, c’est-à-dire entrer 
dans un rapport au monde et aux objets du 
monde où la réflexivité est centrale, ne se 
décrète pas ; c’est le fruit d’une construction 
qui, à nos yeux, relève de la mission première 
de l’école ! » 
 
Face à une « égalité des chances » qui se 
satisfait du parcours scolaire de quelques 
élèves de milieux populaires jusqu’aux plus 
hautes études supérieures et aux meilleures 
qualifications, l’affirmation d’une capacité 
partagée par toutes et tous constitue la 
véritable ambition égalitaire de l’école. Loin 
des conceptions libérales qui restent 
attachées au développement de potentialités 
individuelles, les sénateurs et sénatrices du 
GCRC ont voulu réaffirmer l’attachement 
communiste à l’élévation générale du niveau 
de connaissances et de diplomation.  

Paul Devin, Réseau École 
 
 
 

« L’enseignement doit offrir à 
tous d’égales possibilités de 
développement, ouvrir à tous 
l’accès à la 
culture, se démocratiser moins 
par une sélection qui éloigne du 
peuple les plus doués que par 
une élévation continue du 
niveau culturel de l’ensemble 
de la nation » 

Conférence d’Henri Wallon  
23 mars 1946, Besançon. 

 
 
 

     

 
1 Amendement COM-106 
2 Sénat - Séance en hémicycle du 22 mai 2013 à 14h30 
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CONTRIBUTIONS et DÉBATS 

Enseignant : un métier en crise de sens  
Les concours pour devenir enseignant n’ont cette année pas plus soulevé les foules 
que les années précédentes, et cela commence à prendre une tournure des plus 
inquiétantes. À tel point que le ministère a opté, en dernière minute, pour un 
prolongement de deux semaines des inscriptions en espérant attirer quelques 
candidats supplémentaires. Sans succès... D’autre part, les démissions ou demandes 
de rupture conventionnelle sont en progression constante depuis des années.  
De fait, enseigner ne fait plus rêver : pour expliquer cette désaffection du métier, on 
évoque souvent des salaires trop bas, des conditions de travail trop difficiles, une 
fonction en perte de prestige, un manque de reconnaissance. Mais régler ces 
difficultés suffirait-il à attirer massivement les jeunes vers le métier d’enseignant ? 
Rien n’est moins sûr. La société change, les aspirations des travailleurs et tout 
particulièrement des jeunes changent aussi. La question du sens de son activité 
productrice et créatrice prend une importance beaucoup plus forte que par le passé 
: on voit ainsi de jeunes cadres urbains, très bien rémunérés mais ne trouvant plus de 
sens à leur activité, tout quitter pour devenir néo-ruraux, se lancer dans la 
permaculture, l’élevage, ou autre, trouvant là une réponse à un besoin de retrouver 
une activité authentique, liée à la nature, utile aux autres et à la société, permettant 
aussi de vivre en harmonie avec ses valeurs.  
Le métier d’enseignant n’échappe pas à cette crise de sens du travail : dans sa réalité 
concrète, il est soumis à de nombreuses injonctions, à de nombreuses contraintes, 
qui peuvent le rendre tout aussi aliénant que d’autres métiers. Les élèves, les familles 
ont changé : les difficultés psychologiques et sociales prennent une dimension de plus 
en plus importante, de même que l’indiscutable besoin de prendre en charge les 
problématiques de chaque élève et tout particulièrement de ceux qui ont des profils 
particuliers (PPRE, PAP, PPS…). La liberté pédagogique ne suffit plus à parer à ce 
sentiment d’aliénation et par conséquent de perte de sens. Ainsi, bien qu’ils ne 
franchissent pas encore le pas, de nombreux enseignants ont en tête un projet de 
reconversion professionnelle.  
Ce dont ont besoin les enseignants, c’est plus de liberté, plus d’autonomie, plus de 
possibilités de s’organiser autrement, de se retrouver et de travailler en équipe sur des 
temps dédiés, afin de bâtir collectivement des projets créateurs redonnant du sens à leur 
métier, et d’avoir le temps de répondre collectivement à des besoins bien identifiés, sans 
lequel se perd le sentiment d’être utile dans sa fonction. Cette liberté et cette autonomie 
ne peuvent s’envisager que sous l’égide d’une hiérarchie non pas porteuse d’injonctions, 
mais au contraire à l’écoute, facilitatrice et en soutien des équipes.  
En somme, plutôt que l’autonomie des établissements revendiquée par LREM, le 
chantage au « travailler plus pour gagner plus » qu’induit la réforme en projet du statut 
d’enseignant et la concurrence entre établissements, il faudrait opposer l’autonomie des 
équipes éducatives, le travailler autrement pour travailler mieux, et la coopération entre 
établissements puisque tant pour les projets éducatifs que pour le suivi des élèves, écoles, 
collèges et lycées gagneraient tous à travailler davantage ensemble.  
Reste à trouver la formule pour que l’organisation tienne, ce qui ne pourra se faire sans 
redonner à notre système éducatif tous les moyens dont il a besoin pour permettre à tous 
les élèves d’apprendre et de s’émanciper dans les meilleures conditions.  

Alexandre CERCEY, Réseau école PCF 94  
 
A lire :  

• le rapport de Brigitte Gonthier-Maurin sur la crise du métier enseignant ; 

• une note dans Carnets Rouges sur ce rapport. 

Le réseau École 
permet à des 
militants, membres 
du Parti 

communiste 
français ou non, de contribuer à la réflexion 
autour des sujets éducatifs de manière à 
définir un projet communiste pour 
l’éducation, mais aussi d’apporter un 
soutien sans faille à tous ceux qui luttent au 
quotidien pour une école égalitaire et 
démocratique. Dans cette optique, le 

Réseau école travaille en lien avec de 
nombreux mouvements associatifs et 
syndicaux et publie, outre sa lettre 
électronique, la revue Carnets rouges.  
Car tout au long de son histoire, le Parti 
Communiste Français n’a cessé de penser 
l’École dans ses finalités égalitaires. Dès la 
Libération, le plan Langevin-Wallon cherche 
à concrétiser le projet du Conseil national de 
la Résistance : « donner la possibilité 
effective à tous les enfants de bénéficier de 
l'instruction et d'accéder à la culture la plus 
développée, quelle que soit la situation de 
fortune de leurs parents ». Depuis, des 
projets ont été régulièrement élaborés par 
les élus communistes pour affirmer une 
égalité réelle qui, au-delà de l’énoncé d’une 
égalité formelle, définit les principes et 
engage les moyens de son effectivité. C’est 
par une culture scolaire commune de haut 
niveau que cette égalité prend réalité, dans 
la coopération et le partage des savoirs. Là 
où l’éducation néolibérale se suffit de la 
réussite de quelques élèves des milieux 
populaires, les communistes défendent 
l’élévation générale du niveau de 
connaissances et l’accès à toutes et tous aux 
savoirs et aux qualifications.  
Si cette école de l’égalité réelle est ton 
projet, rejoins le Réseau Écoles, pour 
contribuer à une réflexion partagée et à des 
luttes communes.  
 reseau.ecole-pcf@orange.fr 
 

 
Le site participatif dédié 

aux contributions de 
tous les communistes  

pour le congrès : 
 

https://congres2023.pcf.fr 
 
 

  

https://www.senat.fr/rap/r11-601/r11-6011.pdf
https://carnetsrouges.fr/crise-du-metier-et-souffrance-ordinaire-des-enseignants/
mailto:reseau.ecole-pcf@orange.fr
https://congres2023.pcf.fr/
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